PRENEZ  Y GARDE, 


O U 

AVIS 

■> 

, A 

TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 

D’ÉL  E C TION, 

Qui  seront  convoquées  pour  nommer  les 

Représentans  des  Trois  Ordres 
% 

aux  Etats-Généraux. 


Z*»- ^ 

I 8 9, 


A vis 

A 

TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 

X 

D’ÉLE  CTION. 

I. 

F 

E S Citoyens  français  ^ qui  veulent  aller  à 
la  liberté  et  à Fégalité  qui  leur  sont  offertes  par 
leui  îfoi  y ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  le 
but  qu’ils  se  proposent  Pour  cet  effet , ils  por- 
teront , dans^  les  élections  qui  se  feront  aux  Bail- 
liages ^ et  Senéchàussees  , la  plus,  scrupuleuse 
attention  ^ a ce  que  la  liberté  et  Vénalité  natii- 
relies  ne  soient  point  blessees  dans  le  choix  qu’ils 
feront  de  leurs  Députés  aux  Etats-Généraux. 

\ il 

P là  liberté  ^ il  faut  entendre  cet  état  duquel 
il  resuite , j)oür  chaque  Citoyen  , que  personne 
ne  peut  gener  son  opinion  , ni  fempêcher  de 
dire  son  avis  , quel  qu’il  puisse  être. 

Par  l'égalité , il  faut  entendre  que  tout  Citoyen 
ayant  un  droit  égal  à la  çhosç  commune  , per* 
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sonne  ne  peut  prétendre  y avoir  un  droit  su- 
périeur. 

^ î I I. 

La  liberté  n’est  donc  pas  ici  l’indépendance , 
Giii  ne  fait  que  ce  qu’elle  veut,  niais  la  franche 
expression  deS  volontés  particulières  qui  coin— 
posent  la  volonté  generale.  Légalité  n est ^ donc 
pas  l’anarchie  oii  il  n’existe  aucun  but  general  et 
commun , mais  l’exercice  libre  du  droit  de  cha- 
cun au  but  général  proposé  pour  tous. 

\ 

De  l’  r o n, 

I- 

Ces  principes  devant  convenir  a tous  les  Ci- 
toyens sans  exception  , puisqu  ils  assurent  à? 
tous  lé  plein  exercice  de  leurs  droits  , il  en  doit 
naître  une  concorde  générale  ; car^  la  concorde 
n’est  détruite  que  par  les  prétentions  de  ceux 
q^ui  entendent  gener  ou  abaisser  les  autres  , 
et  leur  ravir,  par  conséquent  , la  liberté  et 
l’égalité, 

^ ï L 

L’aveu  de  ceS  principes  supposé  , il  sera  r«- 
honnu  que  ceux  des  Citoyens  qui  voudront 
exercer , dans  l’élection  , des  droits  supérieurs 
ou  exclusifs  , seront  de  mauvais  Citoyens  , et 
lés  ennemis  du  bien  public. 

II  I. 

. Mais  l’égalité  de  droits  à la  chose  ^ publique  ; 
a’est  pas  l’égalité  de  rangs , ni  1 égalité  de  for- 
tunes , parce  que  chacun  apporte  inégalement 
dans  la  commune  ^association  ; d’oii  il  suit  que 
les  distinctions  de  la  société  ne  sont  point  dé- 
rangées , et  que  chaque  Ordre  conserve  son  rang , 


'qlioîc[iie  ' chaque  homme  conserve  ses  droits.' 

I V. 

^La  liberté  et  l’égalité  de  chaque  homme  n’ern- 
''  pêchent  donc  pas  que  la  concorde  ne  puisse  régner 
entre  les  trois  Ordres  , puisqu’ils  ont  tous  un 
but  commun  , qui  est  de  mettre , chacun , sous 
la  sauve-garde  commune , ses  propriétés , sa  li» 
berté,  son  honneur  et  sa  vie. 

V. 

Si  les  trois  Ordres  admettent  ces  principes 
il  ne  peut  plus  y avoir  de  défiance  entre  eux  ; 
car  aucun  d’eux  n’entend  usurper  sur  les  autres. 

Ils  doivent  donc  se  défier  également  de  ceux  qui 
çhercheroient  à les  diviser  , en  disant  que  lun 
d’eux , ou  chacun  d’eux  veut  être  usurpateur. 

V I. 

Ce  ne  sont  pas  les  privilèges  d’illustration  qui 
ont  indisposé  le  Tiers-Etat  ; il  comprend  qu’il  ne 
peut  empêcher  qu’un  Noble  ne  soit  Nobîe5et  qu’un 
Evêque  ne  soit  Évêque,  et  il  reconnoît  la  néces- 
sité de  la  distinction  des-rangs.  Ce  sont  les  privilè- 
ges d’exemption,  qui,  faisant  refouler  sur  lui  les 
impôts  , l’ont  porté  à se  plaindre  de  cette  inéf^a- 
lité.  Mais  la  plus  grande  partie  de  la  Noblesse*^ et 
du  Clergé  ayant  renoncé  à ce  privilège,  il  ne 
reste  plus  de  germe  de  division , et  nous  pouvons 
aujourd’hui  travailler  sans  jalousie  à la  prospérité 
commune. 

VIL 

■ Il  est  du  devoir  de  chaque  Français  , de  recom- 
mander cette  union  si  désirable  et  si  facile , et  l’on 
doit  dévouer  au  mépris  public  ceux  qui  cherche- 
roient  à la  troubler , car  ils  ne  peuvent  avoir  d’au- 
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fre  but  que  d’empêcher  le  bien  commun  ; et  lis 
sont  par  conséquent  les  ennemis  Je  tons. 

f 

D E i^É  L E c T I O K des  Députés, 

I. 

Les  Députés  de  chaque  ordre  doivent  être  pris 
dans  cet  ordre:  c’est  le  principe. 

II. 

Il  est  possible  qu’un  ordre  puisse  choisir  d’ex- 
celîens  représentans  dans  un  autre  ordre  que  le 
sien  ; mais  il  faudroit  supposer  ce  qui  n’est  pas, 
qu’un  ordre  ne  peut  trouver  dans  son  sein  , des 
gens  suffisamment  en  état  de  le  représenter. 

I I I. 

Les  intérêts  divers  ne  sont  pas  encore  assez  dé- 
brouillés , ni  assez  classés  et  ordonnés , pour  qu’il 
ne  convienne  pas  à chaque  ordre  de  prendre  ses 
représentans  chez  lui.  Il  seroit  prématuré  de  les  in- 
viter à cette  permutation  réciproque  , qui  n’est, 
point  nécessaire  du  tout  en  ce  moment , et  qui  s’é- 

tâblira  d’eile-même  à l’avenir. 

«• 

I V. 

Il  n’)r  a nulle  apparence  que  le  Clergé  ni  la  Nobles- 
se prennent  leurs  représentans  dans  le  Tiers-Etat  : 
iV  n’y  auroit  donc  que  celui-ci  qu’on  put  invitera 
prendre  les  siens  dans  les  dëux  premiers  ordres , et 
cette  généreuse  confiance  seroit  digne  des  uns  et 
des  autres  : mais , cette  espèce  de  protection  , qu’il 
chercheroit  ailleurs  que  dans  ses  droits , seroit,  en 
quelque  manière  , un  aveu  d’inégalité  qui  ne  sied 
pas  clans  ces  premiers  instans  ou  l’égalité  est  récla- 
mée\  Il  pourroit  craindre  de  confesser  de  l’impé- 
ritie ou  de  la  foiblesse  , ce  qui  seroit  d’abord  con- 
traire à la  vérité , et  ensuite  opposé  à ses  intérêts 


moment  , qui  consistent  à se  présenter  avec  se# 
lumières  et  son  énergie.  ^ , ■ 

Chaque  ordre  doit  donc  aujourd’hui  prendre 
ses  députés  dans  son  sein , et  lorsque  la  constitu- 
tion aura  été  formée  dans  les  États-Géneraux  , il 
n’y  aura  peut-être  plus  d’inconvéniens  pour  cha- 
cun , de  choisir  ses  représentàns  ailleurs. 

V.. 

Le  Tiers  a réclamé  qu’aucun  homme  intéressé 
à gêner  son  choix  n’assistât  à son  assemblée  élec- 
tive, et  sur-tout  n’y  présidât  ; mais  ce  vœu  qui 
est  du  droit  naturel , est  commun  à chaque  ordre  : 
donc  ils  doivent  tous  trois  souhaiter  de  n’être  point 
gênés  par  les  deux  autres  ordres  tout  entiers. 

V I. 

Lorsque  chaque  ordre  aura  choisi  ses  députes  i 
il  les  présentera  aux  deux  autres  , mais  seulement 
pour  les  leur  faire  connoîtfe , et  non  pour  les  y 
faire  consentir , parce  que  ce  seroit  reconnoitre 
l’inspection  de  deux  ordres  sur  un  autre  , oii 
s’exposer  au  moins  à des  contradictions , des  pro- 
testations , des  débats  et  des  refus. 

V I I. 

Ces  précautions  ne  nuisent  pas  à la  concorde 
des  trois  ordres , parce  que  la  concorde  ne  con- 
siste pas  encore  à se  confondre , mais  à s’unir  , et 
parce  qu’on  ne  doit  pas  supposer  avant  les  Etats- 
Généraux  , ce  qui  ne  j>eut  exister  qu’après  leur 
tenue , et  qui  doit  en  être  le  fruit  ; savoir  , la 
fixation  constitutive  des  intérêts  des  trois  ordres. 

Ces  précautions  servent  au  contraire  à la  con- 
corde , parce  que  chaque  ordre  v^ant  aux  Etats- 
Généraux  dans  une  intégrité  pure'  de  représenta- 
tion , et  sans  aucun  débat  préliminaire  sur  la  U-»  ‘ 
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terté  de  chacun  d’eux , il  s’établira  plus  aisément 
dans  l’Assemblée  unespnt  d’union,  aucun  d’eux 
ne  pouvant  trouver  injuste  que  chaque  ordre  ait 
souhaité  d’avoir  une  élection  parfaitement  libre. 
On  ne  sai*roit  trouver  injuste  un  droit  dont  on  a 
usé  soi-même. 

Des  Exclusions, 

I. 

Les  Electeurs  du  Tiers-Etat  ne  doivent  point 
se  départir  , dans  l’élection  de  leurs  députés  aux 
Etats-Généraux  , des  exclusions  que  les  commu- 
nes ont  réclamées.  Ils  doivent  sentir  profondé- 
ment qu’il  ne  faut  pas  s’écarter  des  principes , à 
l’instant  même  où  on  les  pose  , et  que  c’est  ainsi 
que  tous  les  abus  ont  commencé  ; car  après  avoir 
choisi  pour  représentant  ^un  homme  en  place , 
par  soumission , par  égard , ou  par  quelque  autre 
considération  , on  continue  de  le  nommer  par 
habitude;  et  cette  habitude  et  cet  usage  finissent 
par  passer  en  droit , et  par  devenir  une  loi, 

' 1 I. 

Ils  doivent  donc  se  défier  du  penchant  qu’ils  au- 
roient  à nommer, pour  leurs  députés , l’homme 
qu’ils  craignent  ou  duquel  ils  dépendent , ou  qu’ils 
ont  intérêt  à ménager. 

1 III. 

Ils  doivent  se  défier  de  tous  ceux  qui  sollicitent 
les  voix  ; car  c’est  une  preuve  de  peu  de  mérite, 
que  d’être  obligé  de  le  publier  soi-même. 

I V. 

Ils  doivent  se  défier  de  tous  les  hommes  en 
place  , parce  qu’ils  cherchent  à accroître  les  pré- 
rogatives de  leur  place. 
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V.  • 

Ils  doivent  se  défier  de  tous  les  corps , parce 
que  tous  les  corps  ont  l’esprit  usurpateur , et  qu’ils 
ont  l’habitude  de  travestir  les  usages  en  lois,  et  de 
vouloir  qu’on  fasse  touj^irs  pour  eux  ce  qui  a 
été  fait,  une  fois.  f 

VI. 

Ils  doivent  se  souvenir  que  les  Assemblées  na- 
tionales et  de  Provinces,  sont  une  chose  muni- 
cipale , et  dont  les  Cours  de  justice  sont  exclues. 

VIL 

Enfin , ils  doivent  lire  et  étudier  le  régime  du 
Dauphiné , où  l’on  a posé  les  vrais  principes  sur 
les  exclusions ' des  municipalités;  et  ils  doivent 
le  lire  pour  s’y  conformer  , attendu  que  c’est 
le  régime  du  Dauphiné  que  diverses  Provinces  ont 
demandé,  et  qu’il  seroit  absurde  de  demander 
une  chose  et  d’en  faire  une  autre. 

V I I 1. 

Les  personnes  exclues  par  les  demandes  du 
Tiers-Etat , sont  les  hommes  en  place , les  per- 
sonnes chargées  des  recouvremens  des  deniers 
royaux  , les  Entrepreneurs  et  Adjudicataires  des 
travaux  publics  , leurs  agens  et  cautions  , les  Sub- 
délégués des  Commandans  et  Intendans  , les 
Syndics  de  Diocèses  en  Languedoc,  les  Juges 
des  Seigneurs , leurs  Officiers  et  Procureurs , les 
Fermiers  des  Seigneurs  et  du  Clergé , ainsi  que 
leurs  cautions. 

Des  Qualités  requises  dans  les  Reprêsentans 

du  Tiers-Etat, 

I. 

On  doit  choisir  des  hommes  libres  par  état, 


'ï'Ô 

quî  ne  dépendent  ni  de  l’Autorité , ni  du  Clergé,' 
ni  des  Seigneurs.  ’ ' . - 

II.  / 

On  doit  ensuite  étudier  le  caractère  de  ceux 
qui  sont  olFerts  ou  qui  se  présentent.  La  probité 
est  la  qualité  essentielle,  parce  que  l’honnête 
homme  ne  dit  jamais  que  ce  qu’il  pense  , et  que 
celui  qui  a des  principes  ne  s’en  écarte  pas.  On 
peut  donc  espérer  de  l’homme  la  fidélité  et 
la  persévérance. 

I I I. 

‘On  doit  ensuite  souhaiter  dans  un  député'ce 
qu’on  appelle  ordinairement  du  caractère , c’est- 
à-dire  , cette  énergie  dans  l’esprit , laquelle  tient 
à la  probité  mais  qui  va  plus  loin  qu’elle  : 
car  la  probité  ne  s’écarte  pas  des  principes  qu’elle 
a embrassés  ; mais  l’homme  à caractère  les  soii-^ 
tient  et  les  appuy.e  , avec  une  volonté  ferme  et 
suivie  de  les  faire  adopter  de  ceux  auxquels  iî 
parle. 

( ' IV. 

Les  lumières  sont  encore  une  qualité  néces-  * 
saire  à un  représentant,  mais  elle  ne  vient  qu’a*, 
près  les  précédentes  ; et  si  l’on  a voit  à choisir 
entre  un  homme  de  bien  sans  lumières  , et  un 
homme  édairé  sans  principes , il  n’y  auroit  pas 
à balancer. 

Mais  le  Tiers-Etat  peut  et  doit  être  assuré  qu’il 
trouvera  dans  son  sein  des  hommes  qui  réuniront 
les  qualités  que  nous  avons  proposées  : s’il  ne 
fait  pas  de  bons  choix , ce  sera  sa  faute , et  non 
celle  des  hommes  qui  ne  manquent  pas  à la  na- 
tion , et  que  la  circonstance  présente  fera  sortir, 
en  quelque  manière , de  dessous  terre. 


S’il  existe  des  hommes  passionnés  pour  le  bien 
public  sans  exaltation , fermes  sansdurete,  éclai- 
rés sans  prétentions , vertueux  sans  morosité  et 
^sans  aigreur , qui  ne  s’én  laissent  pas  imposer  par 
la  grandeur,  et' qui  ne  puissent  etrè  séduits  par 
un  espoir  perfide  d’avanceipent , qui  retournent , 
çomme.iCes  Romains,,  à leur  charrue , apres  avoir 
servi  la  patrie  , voilà  les  hommes  qu’il  faut  choi- 
sir pardessus  tous. 

VI.  \ 

Puisque  les.  campagnes  ont  demande  et  doi- 
vent être  représentées  , on  devra  choisir  des  dé- 
putés dans  tous  les  districts,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible. Ainsi , l’on  suppléera  à l’un' des  vices  delà 
forme  de  1614.  Les  Etats-Généraux  s’occuperont 

du  soin  de  la 'remplacer  par  une  meilleure  ; car 
les,  représentans  réunis  ^des  bonnes  villes  ne  re- , 
présentent  pas  intégralement  là  nation.  ^ 

Si  un  district  ne  renferme  pas  assez  d hommes 
qu’on  pût  choisir  pour,  députés  , il^p^  devroit 
pas  être  privé  de  la  liberté  de  se  choisir  un  e- 
piité  ailleurs , parce  que  l’essentiel  n est  a- 

voir  une  représentation  quelconque , mais  d avoir 

une  bonne.représentation.  . . 

C’est  un  des  droits  .de  la  liberté  de  choisir  , 

non  qui  on  peut , mais  qui  on  veut. 

■ ' V I J I. 

La  modicité  de  la  fortune  dbin  représentant  ne 
sauroit  otreun  motif  d’exclusion  , parce  qii  il  ne 
s’agit  pas  d’envoyer  un  homme  riche , mais  un 

homme.  - . . 

Ceci  est  fondé  sur  ce  principe  de  droit  civil , 

émané  du  droit  :natur^ , que  toiU  conmbiiable 


'n 

II 


est  éligible  et  électeui*.  S’il  contribue  ; il  a droîf 
a la  chose  publique  ; si  on  lui  refuse  le  droit  à 
a chose  publique,  on  ne  doit  point  exiger  de 
lui  de  contribution. 

IX. 

L’âge  de  vingt-cinq  ans  sera  nécessaire  , pour 
pouvoir  être  député  : cette  règle  est  raisonna- 
ble , et  le  Dauphiné  l’ayant  adoptée , elle  doit 
devenir  nationale. 

, . X. 

Les  élections  se  feront  k la  pluralité  des  siif- 
irages  , et  par  la  voie  du  scrutin  , mais  non  par 
acclamation  qui  peut  servir  de  voix  à l’intricyue 

O * 

1^  E s Pouvoirs  à donner  aux  Députés, 

1. 

’ , pouvoir  est  la  faculté  donnée  à un  homme 
de  traiter  et  de  s’engager  pour  un  ou  plusieurs 
autres.  , ^ 

IL 

Un  tel  pouvoir  suppose  la  faculté  communi- 
quee  au  commis  , de  prendre  les  engagemens 
quil  estime  que  les  commettans  auroient  pris 

Mais  cette  faculté  ne  s’étend  pas  jusqu’à  pren- 
re  des  engagemens  qui  nuisent  aux  intérêts  crue 
les  commettans  ont  confiés. 

e représentant  apporte  donc  dans  l’assemblée 
nationale  Une  liberté  et  une  gêne. 

' Sa  hberte  consiste  en  ce  qu’il  peut  traiter  pour 
ses  commettans , conformément  aux  principes  gé- 
néraux établis  par.  eux , dans  les  objets  de  dé- 
tail  surjesquels  ils  n’ont  pu  prévoir  ni  prescrire, 
a gene  consiste  en  ce  (jLi’il  ne  peut  s’écarter 


'des  principes  généraux  qui  constituent  le  droit 
de  ce^ux  quik  commettent  ; car  ce  seroit  anean- 
..r  .e  droit , c.  ,m  o'=«  ptts  en  ton  pon.cn,  , « 
que  ses  commettans  eux-memes  nont  pu  lu 

confier. 

I V. 

Il  suit  de  là  que  le  représentant  ne  ^ 

gêné  que  à^ns  les  principes  généraux  qxn 
notifiés  , et , desquels  il  ne  lui  sera  P^'l 
s’écarter.  Il  doit  être,  libre  sur  toiit  le  , pa 

que  les  principes  fient  l’Assemblee 
même  ; mais  que  leur  appfication  lui  apparte 
nant  elle  ne  seroit  pas  fibre  de  la  faire  , s 
cun  des  membres  qui  la  composent  n y appor  oi 
lui-même  cette  liberté. 

V. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  représentans  consis- 

,en.  d»c  a»,  1.  ficnlté  entière  de  consen», 

noiir  ceux  qui  les  leur  donnent.  Ainsi , «^haque 

député  étant  muni  de  ce  P°7“’"  ’ 

députés  a la  procuration  de  la  nation  entiere. 

VI. 

Alrtrs  la  répartition  égale  des  subsides'se  fera,’ 
no^  su  les  clltdifions  plrtlculières  imposées  par 
ZqiT  Alliage,  mais  sur  les  convenances  rela-, 

‘TetirquwS'être  communes  à tout  le 
Royaume  se  corseront  non  s.,  la  volonté 

XsSS— , ét^^^^^ 

nérdïne  peqvent  se 

l’Assemblee  generale  , et  que  ce  q . 


V I r. 

Bailliages,  lesCommunau- 

k„rs  ,f  sbigneiisenient  de  donner  à 

leurs  lepresentans  des  pouvoirs  limités  , q„i  les 

bSrîroît  ??  consentir  à rien  ; car  l’alem- 
lee  seroit  inutile.  Ils  joindront  donc  aux  pou- 
voirs , des  instructions  , avec  la  faculté  de  s’en  écar- 

blic’l?e^"era  ?«' 

^ 'î''®  demandons  beau- 

coup de  sévérité  dans  le  choix  des  députés  • car 
s ils  ne  pouvoient  pjs  s’écarter  de  leurs  instiiic- 
ta^sent.  indiffèrent  quels  hommes  les  por- 

c’est  a°fin  pour  les  députés, 

c est  ahn  qu  eUes  puissent  être  discutées  ; et  la  dis- 

ussion  Suppose  la  faculté^  de  se  ranger  à tel  ou 

tel  avis , et  par  conséquent  dè  quitter  le  sien 

VIII. 

Enfin  l’Assemblée  nationale  seroit  nulle,  si  elle 
n avoit  le  droit  suprême  de  statuer  sur  les  objets 
qui  lui  seront^  soumis.  Or  , elle  n’exeréeroit  Ss 
ce  droit , si  chaque  député  avoit  reçu  l’ofdre^de 

ne  pas  s ecarter  de  ses  instructions  t'donc  les  dé- 
putes doivent  être  libres  comme  ceux  qtu  es  Z ■ 
voyent,  pmsqu’ils  tiennent  leur  place^  ' 
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I. 


>. 


de  notifier  aux 

eputM  les-  principes  primitifs , dont  ils  ne  doi- 
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vent  pas  sMcarter  *.  2°.  de  les  înstriiîre  des  cir- 
constances locales , auxquelles  ils  doivent  prier 
l’Assemblée  générale  d’avoir  égard. 

I I. 

Les  principes  primitifs  se  réduisent  aux  deux 
droits  de  liberté  et  d'égalité  , tels  que  nous  les 
avons  expliqués  en  commençant.  Il  est  évident , 
en  effet,  que  les  Députés  du  peuple  ne  doivent 
jamais  consentir  à des  lois  qui  les  feroient  re- 
noncer à ces  droits  que  le  peuple  lui-même  ne 
pourroit  pas  aliéner. 

III. 

Le  second  objet  des  instructions  sera  de  faire 
représenter  par  les  Députés  , ( représenter  et  non 
prescrire  ) ce  que  leurs  Commettans  auront  estimé 
pouvoir  convenir  à leur  bien  et  à leur  avan- 
tage, tant  sur  les  impositions , leur  nature , leurs 
proportions  et  leur  forme  , que  sur  la  forme  de 
constituer  la  Nation , sur  les^  lois  civiles  et  cri- 
minelles, sur  l’administration  de  la  justice,  sur 
les  diverses  parties  de  l’administration  , et  sur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  régénération  de 
la  patrie  ’ commune. 

I V. 

Les  instructions  données  aux  Députés  sont  l’ex- 
pression des  volontés  particulières  de  ceux  qui 
les  commettent  : ce  seroit  donc  employer  un 
terme  impropre , que  de  les  appeler  des  doléances, 

V. 

Chaque  Ordre  ayant  des  instructions  à donner 
à ses  Députés  , c’est-à-dire  , des  directions  pour 
les  instruire , celui  d’entre  eux , qui  employeroit 


I 


le  terme  de  doléancet  , conviendroit  qu’il  n’a 
d autre  dl  oit  que  celui  de  se  douloir, 

VI.  ^ , 

Les  Députés  des  trois  Ordres  doivent  donc 
porter  ces  instructions  qui  puissent  servir  à di- 
riger chacun  de  ceux  qu’ils  commettent,  et  non 
des  cahiers,  pour  être  ou  n’êtrepas  répondus. 

VII. 

Les  cahiers  ne  portant  que  le  résultat  des  ob- 
servations faites  dans  les  difFérens  bailliages , n’en 
supposent  pas  la  discussion  ; mais  l’Assemblée  na-  - 
tionale  seroit  nulle,  si  elle  ne  s’occupoit  du  soin 
de  discuter  les  objets  : donc  les  cahiers  qui  som 
miieü  , seroient  absolument  insuffisans.  On  n’a 
pas  demande  une  Assemblée  de  cahiers  , mais 
une  Assemblée  d’hommes. 


HAINE  IMMORTELLE 

A TOUS  CEUX  QUI  CHERCHENT  A DIVISER 
UES  TROIS  Ordres  , et  a s’opposer  a la 
TENUE  DES  EtATS-GÉNÉJRAUX. 

FIN. 


‘ t ..  . 
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